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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. ( 2' chambre. ) 

(Présidence de M. Dche'rain.) 

Audience du 24 août. 

le créancier inscrit sur un immeuble vendu, et qui a 

été l'objet d'une surenchère de la part d'un autre 

créancier inscrit , peut-il former tierce-opposition au 

jugement qui a déclaré la surenchère nulle, si d' il* 

leurs il n'appert pas que le jugement ait été le résul-

tat d'un concert frauduleux entre le surenchérisseur, 

l'adjudicataire et la partie saisie ? (Non.) 

Le sieur Armand s'était rendu adjudicataire , à l'au-

dience des criées du Tribunal, d'une maison à Paris, rue 

de Varcnncs, saisie sur le sieur Marquet, et par lui ven-
due sur publications. 

Sur les notifications fûtes du jugement aux créanciers 

inscrits, la demoiselle Dazemain , l'un d'eux, avait for-

mé une surenchère qui avait été déclarée nulle sur le 

double motif que le mandataire de la demoiselle Daze-

main, qui avait signé l'acte de surenchère, n'était pas 

porteur d'un pouvoir spécial, mais seulement d'une pro-

curation générale, et que la caution offerte n'avait pas 

déposé les titres établissant sa solvabilité conformément 

a 1 art. 5 1 8 du Code de procédure civile. 

Ce jugement avait acquis l'autorité de la chose jugée, 

lorsque le sieur Thirion-Montauban, autre créancier 

inscrit, imagina d'y former tierce-opposition et de de-

mander que la surenchère annulée fût au cont: aire dé-
clarée valable et mise à fin à sa requête. 

Le Tribunal de la Seine l'avait déclaré non recevable 

par les motifs suivons : a Attendu qu'il résulte des nu-

méros i
eT

 et 3 de l'art. ai85 du Code civil que l'acte 

par lequel le créancier inscrit requiert la mise aux en-

chères ne doit être signifié à peine de nullité qu'au nou-

veau propriétaire et qu'au précèdent propriétaire; que 

dès-lors rien , dans l'espèce, n'imposait à la demoiselle 

Dazemain l'obligation de mettre en cause Thirion 

Montauban; attendu d'ailleurs que ce dernier ne pour-

rait être reçu tiers-opposant qu'autant qu'il prouverait 

•F il y a eu concert frauduleux entre les sieurs Marquet, 

Armand et la demoiselle Dazemain , et qu'il ne justifie 

iulicment ni de la collusion dont il excipe , ni du désis-
taient de cette dernière. 

Appel par le sieur Thirion-Montauban. « Que 

taut-il , disait M" Delanglc , son avocat, pour qu'une 

Partie puisse former tierce-opposition à un jugement? 

"eux conditions aux termes de l'art. 474 du Code de 

Procédure civile ; la première, qu'elle n'ait point été 

P'ftie à ce jugement; la seconde , qu'il préjudicie à ses 

'ûits. Or, le sieur Thirion de Montauban réunit ces 

'^conditions : de fait , il n'a point figuré au jugement 

?
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 a déclaré nulle la surenchère de la demoiselle Daze-

et ce jugement préjudicie tellement à ses droits, J c
 si la surenchère n'était point accueillie et mise à fin, 
ronds manqueraient sur lui. 
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e cette 
notifié en tète de la citation , afin de ré-

Wution, conformément à l'art. 5t8 du 

Code de procédure civile. Or, qui ne sait que les règles 

spéciales en matière de surenchère sont tracées exclusi-

vement dans les art. 2i85 du Code civil et 832 du Code 

de procédure , et que ce dernier article exige simplement 

que l'acte de réquisition de mise aux enchères contienne, 

à peine de nullité de la surenchère, l'offre dc la caution 

avec assignation pour la réception de ladite caution ? 

Qui ne sait qu'il est de principe que les nullités, en fait 

de procédure surtout , ne se suppléent pis, et qu'enfin 

l'art. 5 18 , spécial aux cautions ordonnées par jugement, 
doit être limité au cas pour lequel il a été fait? 

»En résumé, doue Thirion-Montauban n'a point été 

partie au jugement dont s'agit , ce jugement préjudicie à 

ses droits, sa tierce-opposition est recevable; elle le se-

rait encore sous cet autre rapport qu'il y a eu fraude , 

fraude manifeste entre Armand et la demoiselle 

Dazemain, et que le jugement dont il s'agit est plutôt 

un désistement indirect de la surenchère qu'un véritable 

jugement rendu en parfaite connaissance de cause, ses 

motifs ue se justifiant ni en fait ni en droit; or l'art. '.ÏIQO 

du Code civil interdit formellement ce désistement, ou 

du moins déclare que ce désistement ne peut empêcher 

l'adjudication publique , si ce n'est du consentement 

exprès de tous les autres créanciers hypothécaires. 

«L'art. 474 dispose, répondait M
c
Dupinponr lesieur 

Armand , qu'une p .rtie peut former tierce-opposition à 

un jugement qui préjudicie à ses droits, et lors 

duquel ni elle, ni ceux qu'elle représente, n'ont été 

appelés. Il ne faut donc pas seulement qu'il y ait préju-

dice pour le tiers-opposant , mais encore qu'il ait dû 

être appelé; cette manière d'entendre la dernière partie 

de l'article est seule rationnelle; sans cela cette dispo-

sition serait un véritable non-sens , car pourquoi la loi 

veut elle que la partie ni ceux qu'elle représente n'aient 

point été appelés ? C'est apparemment parce qu'elle 

aurait dû l'être. Cette interprétation de l'art. 474
 es

t 

d'ailleurs conforme aux anciennes lois et ordonnances 

qui, à défaut du bon sens, l'expliqueraient suffisamment. 

«Toute la question se réduit donc au point de savoir si 

Thirion-Montauban a dû être appelé au jugement dont 

il s'agit; or, à cet égard , l'art. 21 85 répond que la su-

renchère doit être signifiée au précédent et au nou-

veau propriétaires. Telles sont les seules personnes 

qui doivent être mises en cause; Thirion-Montauban , 

simple créancier inscrit, n'a donc pas dû être appelé, il 

ne réunit donc pas l'une des conditions voulues par la 

loi pour pouvoir former tierce-opposition , il est donc 
non recevable. 

«On insiste et on prétend que le jugement dont il s'agit 

a été passé d'accord ; qu'il est le résultat d'un concert 

frauduleux entre l'adjudicataire et le surenchérisseur; 

rien ne démontre cette fraude ni dans la forme ni dans 

le fond de cejugement : dans la forme, vous ne trouve-

rez pas sur la feuille d'audience le signe en usage pour 

indiquer que le jugement a été passé; au fond, qu'a dé-

cidé le jugement? que la surenchère était nulle parce 

que l'avoué n'avait pas un pouvoir spécial , et que les 

titres, établissant la solvabilité de la caution , n'avaient 

pas été préalablement déposés au greffe; il est évident 

que le pouvoir général de faire toute surenchère , n'est 

pas le pouvoir spécial voulu par la loi de surenchérir 

tel immeuble désigné, et rien n'indique dans la loi qu'il 

doive être procédé à la réception de la caution en ma-

tière de surenchère , d'une autre manière que celle pres-

crite à l'égard des cautions en général ; l'art. 83a ne 

prescrivant pas un mode de procéder particulier, il est 

évident qu'il faut se conformer à celui tracé par les art. 

5i8etsuivans du Code de procédure. D'ailleurs, com-

ment voulez-vous que j'accepte ou que je conteste votre 

caution? comment voulez-vous que la justice apprécie 

cette caution , si au jour où vous m'assignez pour sa ré-

ception , vous ne m avez fait aucune justification de sa 

solvabilité; une pareille présentation est évidemment 

incomplète, et doit être rejetôe. Le jugement dont vous 

plaignez a donc parfaitement jugé , et , seriez-vous rece-

vable dans votre tierce-opposition , vous devriez ■ en 
être débouté. 

» Vous aviez un moyen bien plus simple de conserver 

vos droits, c'était de former vous même une surenchère 

dans les délais de la loi; vous n'avez pas usé de ce 

moven , la faute en est à vous seul ; mais vous ne pouvez 

avoir la voie de tierce-opposition , voie extraordinaire 

qui ne peut être employée que dans des cas spéciaux , ct 

qui , appliquée à celui de surenchère, porterait une cf-

frovable perturbation dans toutes les acquisitions suren 

chéries , car pendant trente ans, ct chaque année , un 

acquéreur serait exposé à se voir troublé par des tierces 
oppositions successives. 

La Cour, 

firme. 
adoptant les motifs des premiers juges, cou-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION. — Audience du 22 septembre. 

(Présidence de M. le comte de Baslard.) 

Première question. — Lorsqu'un témoin ne se présente 

pas , l'accusé peut-il consentir à ce que sa déposition 
écrite soit lue aux jurés ? (Non résolu.) 

Deuxième question. — Peut-il se faire un moyeu de ca-

sation de cette lecture à laquelle il a consenti? (Oui, 
impl citement.) 

Troisième question. —La Cour d'assisëmie commet-elle 

pas un excès de pouvoir, et ne viole-t-elle. pas les rè-

gles de sa compétence , en ordonnant cette lecture sur 

la réquisition du ministère public et le consentement 
de l'accusé? (Oui.) 

Ces graves questions se sont présentées à cette au-

dience de la Cour de cassation; eiles ont été plaidées par 

M
c
 Crémicux , et nous nous empressons de faire con-

naît e à nos lecteurs l'arrêt important qui a consacré le 
système de la défense. 

Du rapport fait par M. le conseiller Brièrc résultent 
les faits suivans : 

Imbert était accusé d'assassinat; il fut traduit devant 

la Cour d'assises de Riom. Le jour de l'ouverture des 

débats, après l'appel des témoins, M. le procureur-géné-

ral déclara qu'un sieur Ribeyras était absent pour service, 

militaire, quand la copie d'assignation avait été laissée à 

son domicile; que sa déposition était fort importante; 

que cependant il ne demanderait pas la remise de la 

cause , si l'accusé consentait à ce que la déposition écrite 

de ce témoin fût lue aux jurés lorsque le nom de ce té-

moin serait appelé sur la liste générale. L'accusé con-
sentit. Les débats s'ouvrirent. 

Après plusieurs dépositions , l'huissier ayant appelé le 

nom de Ribeyras , le procureur-général , du consente-

ment de l'accusé, requit et la Cour ordonna que la 

déposition écrite de ce témoin absent serait lue aux ju-
rés. Le g e:l;er en donna lecture. 

Imbert, condamné à mort, s'est pourvu en cassation. 

« Messieurs, a dit M* Crémietix , il y a nullité d .ins 

l'arivt, sous deux aspects : i° violation de l'art. 317 , 2° • 

usurpation ou exc's de pouvoir de la part des magistrats 

qui ont ordonné la lecture d'une déposition écrite. 

«L'art. 317 veut que les témoins déposent ORALEMENT. 

Cette règle est la base de notre nouveau système de pro-

cédure criminelle; la violer, c'est nous ramener au plus 

déplorable de tous les abus, à l'examen des témoign iges 

écrits. Veuillez bien remarquer, Messieurs , quel est le 

fait que je vous signale. Un témoin est absent, l'accusé 

consent à ce qu'on lise son témoignage écrit , la Cour 

l'ordonne; il résulte de là cette conséquence que l'accusé 

a pu permettre la substitution d'un témoignage écrit à 

un témoignage oral. S'.l a eu ce droit pour un témoin , 

il l'aura pour deux , il l'aura pour trois , IL L'AURA POUR 

TOUS ; je ne concevrais pas, en effet, comment vous pour-

riez juger qu'un accusé peut permettre qu'une déposition 

écrite soit lue, et qu'il ne peut pas permettre qu'on en 

lise deux ou un plus grand nombre : son droit est tou-

jours le même; il en use plusieurs fois, voilà toute la 
diffé ence. 

» Cela posé, il dépendra de l'accusé dc consentir à ce 

que l'on substitue une procédure écrite à une procédure 

orale. Ce droit , Messieurs , pourrait devenir fatal à la 

défense ; dans des temps de troubles , il serait trop facile 

d'obtenir le consentement d'un accusé tremblant devant 

ses juges, la loi ne le veut pas; non la loi ne le veut 

pas, car l'accusé ne s'appartient pas à lui-même , il ne 

peut rien faire contre lui-même, il n'a pas le droit de 

jouer sa tête, la justice n'admet pas le suicide , caria 
justice, c'est la morale des peuples. 

«Qu'est-ce d'ailleurs qu'une déposition écrite? un sim-

ple élément d'accusation ; le témoin peut se rétracter 

jusqu'au jour des débats. La loi même déclare que , s'il 

se rétracte , on ne peut le poursuivre comme faux té-

moin pour sa déposition écrite; et c'est là ce qui ferait 

la base d'une condamnation capitale! Si le témoin eût 
paru, peut-être se serait-il rétracté; et vous voulez que 

la tête d'un homme tombe sur l'écbafaud parce qu'on a 

lu une déposition , au lieu d'entendre un témoignage"! 

La loi ne permet pas qu'on remette aux jurés les dépo-

sitions écrites, et vous permettrez qu'on les lise à l'au-

dience! La loi n'auto^e à lire ces dépositions que 



pour faire connaître aux jurés les variations du témoin , 

pour le mettre en garde contre le mensonge possible, et 

vous voulez qu'on en donne lecture , lorsqu'à ce témoi-

gnage muet et peut-être infidèle, l'accusé ne pourra op-

poser que ses propres dénégations ! t A 
.. Messieurs, les débals oraux sont la sauve-garde 

l'innocent, la protection d s accusés, la gu-antie de la 

justice. Vous casserez un arrêt qui méconnaît la première 

règle dc notre nouvelle législation. Prétendrait - ou 

que le pouvoir discrétionnaire tl il président allait jus-

qu'à violer ainsi tout notre système criminel? Sans dis-

cuter cette prétention, qu'assurément vous n'admettrez 

pas , je ferai remarquer que ce n'est pas le président , 

mais la Cour, qui a ordonné, par arrêt , la lecture d'une 

déposition écrite , non à titre de renseignement , ce qui 

n'appartiendrait qu'au président , mais comme preuve 

des débats. C'est là un excès de pouvoir qui fournit un 

nouveau moyen de cassation. 

M. Vovsiii de Gai-tempe, avocat-général, a conclu au 

rejet , en se fondant notamment sur ce que le président 

aurait pu ordonner cette lecture ^ qu'ainsi l'arrêt de la 

Cour n'avait porté aucun préjudice à la défense. 

Mais la Cour, après une dcnii-iteure de délibération , 

a rendu l'arrêt suivant, à peu près eu ces termes : 

Vu l'art. /jo8 du Code d'instruction crHnuidie; 

Attendu que la Cour d'assises, eu ordonnant la lecture 

d'une déposition écrite , a violé les règles de s» compétence , 

et s'est attribué un droit que la loi ne laisse qu'au président , 

dans certains cas déterminés ; 

La Cour casse el annule l'arrêt rendu parla Cour d'assises 

<:u Pu\-de-Dôme , la décision du jury et l'arrêt qui l'a sui\ i ; 

et , pour être fait droit, renvoyé la cause devant une autre 

Cour d'assises. 

Les pièces de ^5 centimes doivent-elles être considérées 

comme monnaie d'argent , et non comme monnaie de 

billon ? (Oui.) 

En conséquence , T émission de pièces fausses, de cette 

valeur, doit-elle entr.ûner, non la peine des travaux 

farces, m ,is la peinede mort ? (Oui.) 

Philippe Frédéric s'est pourvu en cassation contre 

l'arrêt delà Cour d'assises de la Seine, en date du i/
( 

août dernier y qui 1' • condamné à la peine de mort pour 

émission de pièces fausses de ^5 centimes. 

M" Ripauit , chargé d'office de soutenir le pourvoi , a 

prétendu que les pièces de >j5 centimes ne pouvaient 

être considérées comme monnaie d'argent. Il s'appuyait 

sur l'énorme proportion d'alliage qui entre-pour 333 

millièmes dans la composition de ces pièces; il invo-

quait surtout les dispositions de l'art. 3 du décret du ri 

septembre 1810, qui ne permet de donner en paiement 

les pièces de ^5 centimes que pour appoints au-dessous 

de 5 francs, ct il en tirait la conséquence que la loi ne 

les c insidérait que comme monnaie de billon , puisque 

les monnaies de cette dernière espèce , aux termes du 

décret du 18 août de la même année, ne pouvaient en-

trer dans les paiemens que pour appoints d'égale va-

leur. 

Mais la Cour, sur les conclurions conformes 3e M. 

Voisin de Gartcmpe, au rapport de M. de Saint-Marc 

a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que les pièces de ^5 centimes ont été déclarées 
monuaie d'argent par la loi dc leur création ; 

El que la même qualification leur a été donnée par tous les 
attires documens législatils postérieurs; 

Rejette le pourvoi. 

— Dans la même audience, la Cour, sur la plaidoirie 

de Mc Mitre, a cassé un arrêt de la Cour d'assises de la 

Vendée, cpii avait condamné le nommé Oriol, convaincu 

d'assassinat, à la peine de mort , pour violation de l'art 

3 de la loi du 4 mars dernier, en ce que le jury, en dé-

clarant dans sa réponse, que la culpabilité de l'accusé 

avait été résolue à l'unanimité, avait exprimé le nombre 

de voix qui avaient voté pour la condamnation. 

— La Cour a aussi rejeté le pourvoi de Pierre Gacl: 

condamné à la peine capitale par la Cour d'assises du 

Lot , pour émission dc fausse monnaie. 

Audience du 24 septembre. 

CAUTIONNEMENT DES JOURNAUX. DECLARATIONS 

I.'AUTORITE. 

Le gérant d'un journal qui, pour satisfaire a l'obliga-

tion que lui impose la loi du \l\ décembre ib3o d'être 

propriétaire non plus d't ne par ie mais de la totalité 

du cautionnement, verse un suiiplément de caution-

nement, est-il obligé de dé larer à l'autorité, confor-

mément à l'a t. 0 de la loi du 18 juillet i8u8, qu'il a 

versé le supplément de cautionnement exigé par la 

loi nouvelle ? (Non.) 

Le fait de ce versement doit-il être considéré, comme 

une de ces MUTATIONS dont, aux termes dudit article, 

ta déclaration doit être faite à l'autorité? (Non.) 

En général, n'y a-t-il que les MUTATIONS résultant du 

faut de l'homme el non du fait de la loi, qui soient 

soumises à cette déclaration ?(Oui.) 

< IllO ) 

en son nom j"»l3w il ne fit point au préfet la déclaration 

de ce versement. 

M. le procureur du Roi près le Tribunal dc Toulouse 

vit dans ce défaut de déclaration une contravention au 

§ 5 dc l'art. G dc la loi du 18 juillet 1H28, qui est ainsi 

conçu : « Toutes les fois qu'il surviendra quelque muta-

tion, soit dans le titre du journal OU dans les conditions 

de la périodicité, soit parmi les propriétaires ou les gé-

raus responsables, il eu sera fait déclaratiou à l'autorité 

compétente dans les quinze jours qui suivront la muta-

tion, à la diligence des gérans responsables. En cas de 

négligence . ils seront punis d'une amende de 5oo fr. » 

Mais le Tribunal correciionncl et la Cour royale de 

Toulouse ingèrent que cet article n'éta t point applicable 

au cas qui avait donné lieu aux poursuites. 

M. le procureur-général près cette Cour s'est pourvu 

en cassation. 

La Cour, au rapport de M. Isambcrt, sur les conclu-

s'ons conformes de M. Voisin de Gartcmpe, a statué en 

ces termes : 

Attendu que les mutations provenant du fait de l'homme ct 

non du fait dc la loi obligent seules à une déclaration devant 

l'autorité compétente ; 

lU'jeltc le pourvoi. 

de la loi du 6 avril I 83 I ayant donné au m 

blic le droit de saisir les Cours d'assises d V ^'e pu, 

presse, ct l'article 2 lui avant imposé ['l\ v de
k 

qualifier ces délits , les Cours «l'assises tic un °"
all

°n it 
nn

 . . " 1 ""Vont e-, i.» 

penser d'en connaître ; que s'il arrivait que T*** Se<1 ^ 
lion donnée au délit le plaçât en dehors <]

c
 l

&
 ^"''"ca. 

tcitcè ; que si , comme, (fans i'cspèee , le délit.
01

"
 COl

"r*-

qualification qui le soumet à leur juridiction
 a

 [
esUU|

iii 

' P? 1 nia. 

t> n imposait au gé-L'art. 5 de la loi du 18 juillet 1828 

ratat d'un journal l'obligation de n'être propriétaire que 

du quart au moins du cautionnement. La loi du 14 dé-

cembre i83o, en soumettant les journaux des départe-

mens à un cautionnement de 4oo francs de rente , a exi-

gé que le gérant fut propriétaire de la totalité du cau-
tionnement. 

Le il Icti oritd de I oulouse avait commencé à paraître 

en 1829; le sieur Laval , gérant de ce journal , était pro-

priétaire de. â5o francs de rentes sur le cautionnement 

fourni p r le Mc'mœ'iafj après la promulgation de la loi 

du 14 décembre i83o , le sieur Laval , pour satisfait « 

au voeu de cette loi, versa à la caisse du rcccveur-r'énérnl 

un supplément de i5o francs de rentes, inscrites aussi 

COUR D'ASSISES D'AIX (Bouches du Rhône). 

PRÉSIDENCE DE M. LIOTARD. — Audience du 3 septembre. 

Plainte en diffamation de M. Arnavon , colonel de la 

garde nationale de Marseille , contre M. Corenlin-

Carnaud, éditeur-propriétaire de la Feuille de Com-

merce , journal de Marseille. —» Question de compé-

tence. 

M. Arnaton , négociant et colonel de la garde nationale de 

Marseille, a porté plainte contre l'éditeur propriétaire de la 

Feuille de Commerce , en ces termes : 

Un article dirigé contre le monopole des soudes ayant 

élé inséré dans le journal le Sémaphore du 4 août , la Feuille 

de Commerce de Marseille s'est à-son tour occupée (lu même 

objet dans son numéro l84j daté des 7 et 8 août 1SÎ1, à la a* 

colonne de la seconde page. Dans l'article de la Feuille de 

Commerce, intitulé : Sur les Soudes, on cherche à établir que 

tous les efforts qui pourraient être tentés pour détruire le 

onopole \ tendraient se briser contre l'influence (le que lques 

citoyens de Marseille, parmi lesquels on désigne nominative-

ment l'exposant en sa qualité de colonel de la garde nationale. 

Le rédacteur de l'articie a soin de donner à sa pensée le plus 

grand développement, en disant qu'au moyen de l'interven-

tion des citoyens qu'il indique , la cupidité peut sans danger 

étendre Ses ravages, et que l'on peut aujourd'hui violer les 

lois, tout en esquivant le pilori et le Code pénal. L'exposant 

croit inutile de faire remarquer combieu le genre d'industrie 

qu'il exerce (la fabrication du savon) est nécessairement en 

opposition avec toute idée de monopole des soudes; mail 

comme cette idée ne pouvait échapper au rédacteur de l'article, 

il a eu soin de donner à entendre de quelle nature était l'inté-

rêt que l'exposant pouvait avoir à user de sou influence en fa-

veur du monopole, en écrivant qu 'apparemment le gros grain 

ne passe pas au même crible que le petit. 

» 11 résulte de tout ce qui précède que l'exposant a clé re-

présenté dans l'article ci-dessus discuté, comme ayant usé de 

l'influence qui peut résulter des honorables fonctions qui lui 

sont confiées, pour favoriser l'existence d'un délit, eu admet-

tant que le délit existe, et pour assurer l'impunité à ses auteurs. 

En conséquence l'exposant icnd plainte contre le sieur Co-

rcutin Caruaud , gérant responsable de la Feuille de Com-

merce, à raison de l'article ci-dessus indiqué, dans lequel le-

dit sieur Carnaud a outragé publiquement l'exposant, à raison 

de sa qualité de colonel de la garde lialiohale , délit prévu par 

l'art. 6 de la loi du i5 mars I 8 J 2 ; et si l'on fait abstraction de 

eetle qualité dc ct lonel de la garde nationale, le sieur Carnaud 

a publiquement imputé à l'exposant un fait qui porte atteinte 

à son honneur et à sa considération , et il s'est dès lors rendu 

coupable envers lui du délit de diffamation prévu par k s arti-

cles 1, 1 5 et 18 de la loi du 1 7 mai 1819. C'est sous ce double 

point de vue que l'exposant sollicite de la justice de M. le pro-

cureur-général , des poursuites d'office contre le sieur Car-

naud , eu se reservant de se constituer partie civile s'il y a 
lieu. » 

M. le procureur-général , après avoir examiné l'arti-

cle incriminé , pensa qu'il contenait effectivement les dé-

lits d'injure et de diffamation envers un dépositaire ou 

agent de l'aulorité publiqne, pour des faits relatifs à ses 

fonctions , ainsi que le délit d'outrage envers un fonc-

tionnaire public à raison de ses fonctions ou qualités ; 

en conséquence il traduisit directement le prévenu devant 

la Cour d'assises , eu vertu du droit que lui confère la 

loi du 8 avril i83r. 

L'audience ouverte, M. le président fait vainement 

appeler à plusieurs reprises M. Carnaud. Ce prévenu fai-

sant défaut , l'on s'abstient de procéder au tirage des 

jurés. M'Laboulic demande aussitôt la parole pour pro-

poser en son nom un déclinatoire , ct la Cour la lui ac-

eorde sans faire préalablement lire par le greffier l'arti-

cle incriminé , la plainte , le réquisitoire du ministère 

public , et l'ordonnance du président , fixant jour pour 
la citation. 

M* Laboulie soutient que la Cour d'assises est incom-

pétente , attendu que' l'outrage , la diffamation ou l'in-

jure , en supposant qu'on puisse trouver ces délits dans 

l'article , ne sont dirigés contre M. Arnavon qu'en sa 

qualité de négociant ct nullement en sa qualité de colonel 

de là garde nationale. 11 s'efforce dc prouver cette propo-

sition en discutant l'article incriminé. 

M" Defougères , avocat de la partie civile , annonce 

qu'il ne s'arrêtera point à examiner si le prévenu qui 

fait défaut peut, devant une Cour d'assises , se faire re-

présenter nonobstant le texte précis des articles i85 c'u 

Code d'instruction criminelle , ct 2 de la lui du 8 avril 

i83i , et si l'on peut, en son nom, décliner la compé-

tence ayant que' le greffier ait fait lecture de la plainte, 

de l'article incriminé ct de l'ordonnance , et avant (pie 

le ministère public ait exposé le sujeUdc la poursuite , 

ce qui est pourtant nécessaire pour que l'on sache bien 

de quoi il s'agit. Mais il soutient ayee force que l'art. 1", 

nifeste qu'elles ne peuvent l'en dépouiller n 

ment, mais seulement après que des débats
 ,e

"e. 

ouverts sur le fond , et que le ministère public eu"
1 él

* 

lie civile auront été admis à justifier tous lesc ,P
ar

-

toutes les circonstances aggravantes du fait donn
Clères 1 

Suivent la répression. Le système contraire prés*
S
 ^°

Ur
' 

inconvéniens cpu'il suffit dc signaler : d'abordil A ^ 

lieu à un conflit négatif, le Tribunal correctionu 1° "," e 

tant pas lié par la décision de la Cour d 'assises 

vant se déclarer incompétent en l'état de qtulilL 

donnée au délit par le ministère public; ensuite |
C

"
1

'
011 

nit au prévenu le moyen d'obtenir, quoique défa'n 

un arrêt contradictoire sur une circonstance minr,.""''' 

de l'accusation , ct enfui il lui ouvre encore , s'UçL■ *? 

sent , une voie indirecte pour soumettre à la Cou 

prétexte d'incompétence ) des questions dont la sou'
0

"
8 

est , dans ce cas , l'apanage exclusif du jury.
 r
f

out 
conomie de la législation en est détruite. 

Après les conclusions du ministère public , et uni 

délibéré en la chambre du conseil , la Cour a rendu i""? 

rêt suivant : 

Attendu qu'en examinant Partic'e incriminé, on reconn ' 

que l'imputation vraie ou fausse adressée nu sieur Arim ? 

cousistc dans le fait d'élreau nombre des auteurs ou des co° 
plices do monopole des soudes; que l'éditeur-propriéia' ; 
n'articule aucun acte dans lequel Arnavon aurait appuyé " 

monopole de l'autorité de ses fonctions militaires; qu'
0

u ^ 

Conçoit pas comment les fonctions dc colonel de la' garde m' 

tionlilé, placées en dehors de l'administration cbile, auraient 

pù lui donner des facilités quelconques pour défendre ou maie-

tenir ce monopole; que si l'éditeur rappelle la qualité de cob-

ne! de la garde nationale dans la personne d' Arnavon c'est 

uniquement pour faire reniai quer que ceux qu'il appelle Us 

principaux cor yphées du parti Ifb-ral, tous hommes pourvu) 

de hautes fonctions publiques, sont les plus feimes soutirais dt 
ce prétendu monopole j 

Que dès lors il est é\ i lent qu 'on ne saurait voir dans l'j
r

ii, 

de line imputation adressée à un fonctionnaire public eq n 

qualité de fonctionnaire public, pour des faits relatifs à ta 

fonctions , oa pour des faits dans lesquels il aurait abusé de 
l'influencé de ses fonctions ; 

Attendu qu'il 1 étoile de la combinaison des articles 1 4 de la 

loi du 16 mai 1819, et 1 de celle du 8 octobre 1 83o, que les dé-

lits de diffamation par mie voie de publication quelconque 

contre des particuliers , sont placés dans la compétence dis 

Tribunaux de police correctionnelle ; qu'il n'a point élé dé-

rogé à cette compétence parla loi du S avril 1 83 1, celte dei-

nièreloi ayant seulement pour objet de donner au ministère 

public la faculté de saisir directement la Cour d 'assises; 

Par ces motifs , la Cour se déclare incompétente et rtuvo 'e 

les parties devant qui de droit. 

M. le procureur- général s'est pourvu en cassation cou» 

tre cet arrêt. Nous ferons connaître la décision qui in-

terviendra. 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE (Bordeam 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. BouTiuEii. —Audience du 17 septembre. 

Accusation de faux en matière de lecrutemenl mili-

taire. 

Auguste Amans, âgé de 3o ans, né à Rodez, agent 

d'affaires, demeurant à Carcassonne, était accuse û s-

voir, à l'aide d'une liqueur corrosive, altéré les écritures 

de plusieurs certificats de libération du service «Hitairt; 

Après avoir fait disparaître les causes de l'exemption qui 

n'était due qu'à l'infirmité du jeune soldat, Aman»* 

substituait les mots : par l élévation de son numéro." 

faisait ensuite attester /âwMd/neH* la résidence de p
 us 

six mois, à Bordeaux, de ces hommes arrivés depuis 

huit jours. Il présentait ainsi aux conseils de révision 
's, ct tachait dc les faire a<i; 

vait ensuite sur en 

nec en menaçai 

individus invalides et réformé 

mettre comme remplneans; il prél 

de fortes sommes, et leur imposait s'il 

de les dénoncer.
 ]llS

. 

Les antécédens dc l'accusé s'annonçaient d ua 

nière très défavorable : il a déjà été condamne en 

par la Cour royale de Montpellier(appels cotr-.ctionn v 

pour contrebande etescroquerie; une autre fois ^ 

soupçonné d'un vol de grand chemin. Déclare ce' tj. 

par le jury, de faux en écriture authentique et p | ^ 

il a été condamné à six ans de travaux forces 

marque des lettres T. F. ^ 

— Une autre accusation de faux était portée a 

audience. . -,
 a

utc-

M. Lacombe , négociant à Philadelphie, 

risé M. Bizat junior , son correspondant a po ^ ̂  

compter a5 francs par mois à la veuve Lidon , 

tillon, à dater du !« avril i83o; celle-ci ht la ^^g, 

de cet acte de générosité dc sou frère a
 ht ,el1

 j ,
ent

rete»'
r 

menuisier, son voisin, qui en abusa au poin
 n0]11) 

avec M. Bizat , pour la veuve Lido.re et so < s
 fc rtU

e 

' de laquelle
 e

««r *J 

leaux ct se fit
 c

£
uS

^e»t 

..iand.it sur Libourne dc
 7

5 fr. ,
 cr l ' ll..aC,Ci

m
ù

n
,
a

 1 Wl!' 
du nom de veuve Lidoire , et dont il '^ "de-io

0
*

1
, 

re demandait à M. B.z.at l avance -g 
Maigre le

 (lL
»

 va
j„ç" 

une correspondance à l'aide ( 

femme dc se rendre à Bore 

Une autre lettre d 

qu'il rerush fort heureusement 

de Son écriture ct ses dénégations, t e ^■ituTC' 

par les débats de faux et de ™™ .
fà
£„% çonàtff 

commerce, et dc faux en écriture prn ce, ^,,.,5 i-

à six ans de travaux forcés et à la marqua
 dol

,,e>-
, • i.,:,.»» un ' 

'— Une dernière affaire était rclati. 

H- . , .,„,.. l0Seait rue *f 
Mu« Aimée Petit, qui "lors 



• avait à sou service depuis peu de temps 
■ ^frtJ surnommée Cadette , dont elle Ignorait , 

m >e
 r

.,° niait les antécedens. Cette fille , qui venait 
1

e6 ql1 - dix ans dans la maison dc force pour avoir 
5SCl escédé sa mère , disparut un Soir dc chez sa u na 

&rj£
c
 emportant son argent, son argenterie et ses 

Par les' soins ct l'activité de la police, la deinoi-
|yj"

U
p ,:

t rc
trnuva tous ces objets dans la paillasse du 

>*• .
|uSSa

ut une chambre louée par Jeanne Jolies pour 
I ÎJ ^.pj,. des leçons d'écriture d'un jeune professeur. 

Lincue Par ,c I 'csu ' tat afî ccttc perquisition et 
^"découverte d'une paire de bracelets qu'elle avait 
" dans son sein, au moment de son arrestation, 

Jolies a été condamnée, attendu sa récidive , à 
''J"n ,„< de travaux forcés ct à la marque dc la lettre T. 
joiize a»' 

 m/mt$tt |VM — — 

GARDE NATIONALE DE PARIS. 

,,, nE DISCIPLINE DU 4° BATAILLON DIS LA -i' LEGION. 

1
0>'SEU' 

(présidence de SI. Lefebvre, chef de bataillon en i".) 

Séance du a3 septembre. 

encrai Dubourg. — Le pape des saint-simoniens. 
 plaidoirie d'un garde national. 

î,a séance ouvre à sept heures et demis du soir. M. 
,(!>,. membre du Conseil, étant absent sans cause 
i 'time est condamné à 5 fr. d'amende , sur les con-

• -, dc M. Sanson-Davillier , capitaine-rapporteur. 
secrétaire, appelle la cause de M. le gé-

Iril Dubourg , et fait connaître que cet offic'ier-supé-
'"' , i

llS
crit sur les contrôles delà quatrième compa-re du 4° bataillon de la 2

E

 légion, a manqué à son 
Tvicc dc chasseur , ct a été , en conséquence , condam-

L
r défaut à A 4 heures de prison , par jugement du 

closions i 
% Ilorson . 

a sej 
^tembre ; que le défaillant a formé opposition et se 

présente pour faire rétracter la décision rendue contre 

M, le général Dubourg a pris la parole en ces termes ; 
, Comme j'habite la campagne , j'ignorais qu'on m'eût 
envoyé un billet de garde et qu'on m'eût cité devant 
vous ; je n'ai été informé dc cette double circonstance 

icp'ar la notification de votre jugement. Assurémen 
ii m'eût été agréable de faire partie de la garde natio 
nalc ; mais un pied cassé et quatre blestures reçues sur 
li's bras pour le service de la patrie ne me permettent 
point de marcher au pris , quoique je sois fort capable 
j'y faire marcher les autres. D'ailleurs, en ma qualité 
iFoUicier-général , je ne puis être justiciable du Conseil 
de discipline , ni entrer dans vos rangs comme simple 
chasseur. On ne peut être tout à la fois général et soldat 
Reconnaître votre juridiction, ce serait abdiquer mon 
grade , qu'aucune puissance humaine uc saurait m'enlc-

vcr. » 
M. Sanson-Davillier : D'après l'art. 13 de la loi or 

«inique de la garde nationale , les seuls militaires qui ne 
doivent pas être appelés dans nos rangs sont les mili-
taires en activité de service ou ceux qui ont reçu une 
destination des ministres de la guerre ou dc la marine. 
M. Dubourg ne se trouve dans aucun de ces cas. Le titre 
de général n'est point incompatible avec le service de la 
prile nationale. Nous avons eu parmi nous juscpi'à des 
maréchaux dc France... 

M. Dubourg, en souriant : Et aussi un prince de cinq 
ans. 

M. Sanson-Davillier : Ces maréchaux n'ont point 
cru leur dignité perdue parce qu'ils avaient endossé 
notre uniforme , et qu'ils s'associaient à nos efforts pouf 
K maintien de la tranquillité publique. Puisque M. Du-
roUrg ne justifie d'aucune destination du ministre de la 
[[lierre, et qu'il est certain que son nom ne figure pas sur 

contrôles de l'armée active , il n'a aucun motif pour 
K dispenser du service de la garde nationale. 

M. Dubourg : Je suis général ; c'est un titre qu'on ne 
Peut me contester. A la vérité , depuis qu'on m'a ré-
tormé dans le mois de mars, je ne touche pas mon tra;-
'eraent de réfoi •me , pas plus que je ne touchais le traite-
ment de mon grade sous le gouvernement de Charles X. 
«aïs si je ne reçois pas l'émolument pécuniaire atta-
cl 'ca mon titre, c'est parce que je ne veux pas , et qu'il 

e nie convient pas de le recevoir. N«l n'a le droit de 
a mon titre, c'est parce que je ne veux pas , 
ne convient pas de le recevoir. Nsl n'a le d 

^e demander compte de ma conduite à cet égard. Cela 
1,e m'empêche pas d'être général. 

Lcfe 'ivre : Général, puisque vous prétendez avoir 
"es motifs d'exemption , c'est devant le Conseil de re-
ssentent que vous devez vous pourvoir. 

"< Dubourv -. Qu'est-ce que le conseil de recense-
I!,e"t? Ou

 es
t-i] ? 

M. Lefrhvr.-. . Le conseil de recensement est chargé 
* la formation descontrôles delà garde nationalepl siég. 
|
h

 mairie. Général, le Conseil de discipline vous ajourne 
"quinzaine, et vous invite ù faire, dans cet intervalle, 

Marches nécessaires pour obtenir votre radiation les dé: 
fl vous vous v croyez fondé 

( lltl ) 

comme mandataire , pour M. Bazard , et a dit :« Aux 
termes de la loi , il y a exemption du service de la garde 
nationale pour les ministres des différons cultes. Il est 
loue évident qu'on n'aurait pas dû inscrire sur les con-
trôles les pi ètres de la religion saint-simouienne. Aussitôt 
que nous avons été informés de cette inscription illégale , 
nous avons réclamé auprès du conseil de recensement. 
Nous pensions qu'on se serait abstenu de nous appeler 
au service jusqu'à ce qu'il eût été fait droit sur notre ré-
clamation. M. Voisin, sergent- major, nous l'avait pro-
mis. Cependant plusieurs d'entre nous ont été condaui-
ne's à vingt-quatre heures de prison pour des gardes 
manquées. Depuis ccttc décision, qui a été rendue par 
défaut , le conseil de recensement a statué à l'égard de 
notre pontife, M. Bazard. Le chef de notre religion est 
maintenu sur les contrôles du service ordinaire du 4' ba-
taillon dc la i" légion. C'est dans une communication 
verbale que j'ai appris ccttc décision. Mais le jugement 
n'a pas encore été signifié à la partie qu'il concerne. On 
ne peut donc pas dire qu'il y ait autorité de la chose ju-
gée, d'autant plus qu'il y a lieu à appel , ct que M. Ba-
zard se propose de soumettre la décision du conseil de 
recensement à la censure du jury de. révision , aussitôt 
que ce jury aura été formé, conformément aux art. a3 , 
a4 et si de la nouvelle loi sur la garde nationale. Tant 
que les deux degrés de juridiction n'ont pas été épuisés, 
le conseil de discipline ne peut prononcer aucune peine; 
car, s'il condamnait M. Bazard pour manque de ser-
vice, il considérerait ce pontife comme définitivement 
maintenu sur les contrôles ; il exécuterait alors un juge-
ment qui n'est pas môme signifié. Or , il est contre tou-
tes les règles qu'on exécute une sentence avant la signi-
fication. 

M. Voisin , sergent-major t Le conseil de recensement 
m'a officiellement annoncé que M. Bazard était maintenu 
sur le contrôle de ma compagnie. 

M. Talabot : On ne nous a fait aucune notification 
semblable. 

M. V oisin ; Jo ue suis pas chargé de vous la faire. 
M. Sanson-Davillier : Il est prouvé que le conseil dc 

recensement a prononcé sur la réclamation dc M. Ba-
zard , et que l'opposant a été maintenu sur nos contrô-
les. Dès lors , c'est sans motif légitime que le prévenu a 
manqué à un service que partagent tous les citoyens. 
Nous ne connaissons pas dc religion saint-simouienne. 
iNous n'avons pas à nous enquérir des moyens par les 
quêta on peut réformer la décision du conseil de recen-
sement. Il nous suffit que cette décision existe , pour que 
nous appliquions les peines disciplinaires à quiconque 
étant inscrit, n'a pas obtempéré aux commandes dc gar-
des qui lui ont été faites. Il est fâcheux sans doute que 
les jurys de révision ne soient pas encore organisés à 
Paris. Mais ce n'est pas une raison pour que la loi pé-
nale soit suspendue et le service de la garde nationale 
compromis. Je conclus à ce que la condamnation pro-
noncée contre M. Bazard soit maintenue. » 

Le Conseil , 
Considérant que Bazard-Saint-Amand ne rapporte pas 

de décision du conseil dc recensement qui le raye des 
contrôles du service ordinaire de la garde nationale , 
maintient son jugement du 26 août ; ordonne en consé-
quence cpie ledit Bazard subira les vingt-quatre heures 
de prison auxquelles il a été condamné. 

— M. Lazare Augé / traduit devant le Conseil de dis-
cipline , pour manque de service , a prononcé pour sa 
défense un discouis que son extrême originalité nous 
engage à reproduire littéralement. C'est en vain que M. 
le capitaine-rapporteur Sanson-Davillier , ct M. le pré-
sident Lefebvre , ont voulu empêcher l'orateur d'aller 
jusqu'au bout. M. Lazare Augé est parvenu à achever sa 
lecture, en faisant observer , avec un sang-froid imper-
turbable , qu'on ne pouvait pas le condamner si on ne 
voulait pas l'entendre. 

<c Messieurs , a dit l'accusé , si les conseils des gardes na-
tionales, au heu d'être des conseils de discipline, ne sont point 
clés conseils de mansuétude et de grâce ; s'ils s'établissent en 
jurys qui jugent la faute et appliquent la peine, c'en est fait de 
la garde nationale ! Elle sera sous le régime d'une division que 
rien ne pourra adoucir; c'est l'esprit de coterie qui dira le 
défaut, qui le jugera cl qui statuera sur sou importance. » 

Après avoir entrepris de démontrer cjue « le fait hu-
» main e.-t une exception à ces généralités absurdes qui 
» ne font que prouver notre infirmité d'homme et de 
» gouvernement par leur absurdité » (on rit aux éclats), 
l'inculpé s'excusa sur une ophtalmie dont il est affligé , 
ct poursuit ainsi : 

Savez-vous ce qu'il en sera, si vous rai punissez seulement 
des ai rôts pendant trois jours, qui sont la moindre des peines, 
peine qu'on subit , vous ne l'ignorez pas , par l'infraction la 
plus aisée , savez-vous ce qu'il en sera ? c'eit que je saurai ne 
1 époudre à aucun de vos appels. Encore ici vous voytz com-
bien il est facile de mettre en défaut les lois générales. A cha-
cun de vos appels , je vous dirai le projet d'une absence ou 
la réalisation d'u ne absence. Une autre ibis, inoa puhiabnie 
m'ôte la faculté d:; quitter l'appartement. Une au! re fois , ce 
sera les diagnostiques du cholera-morbus, et autres analogies 

de nuit toutes les fois q e mon ophtalmie le permettra. 
Vous pouvci me dire : nuis si tous les citoyens eu agis-
Ï aient ainsi.... Mais je puis vous répondre : il est tant de gens 
sur qui vos menaces ont influence de craintes ! 

Celte plaidoirie a , comme on le pmse bien , excité 
plus d'une fois la bruyante hilarité de l'auditoire. M. 
Lazare Augé a été condamné à quarante-huit heures de 
prison. 

DERNIÈRE RÉCLAMATION 

DÉ 

de 

« prêtres saint-simoniens sont-ils exempts du ser-
vice de la garde, nationale ? (liés, uég.) 

e doyen qui, contre sa réclamation , est maintenu 
['*'c conseil de recensement sur les contrôles de la 
%ttrf'c nationale , peut-il se dispenser du service ordi-

jusqu'à ce que le jury de révision ait statué sur 
^

d

'ff'eul,é?{^é
i

.nël) 

Sun v^^^aiut-Amaud , pontife suprême dc la reli-
sui. 1

 Sauit"smiou ienne , est porté comme simple chasseur 
■ le contrôle de ' JtrC/T111010 Ul! 'a i' e compagnie. Un jugement par 
DvL 'iG aoul le condamne a vingt-quatre heures de 
E*?. pour 1 > pour avoir manqué une garde 

de 
-jour. 

ordinaire et une 

e tour. SurVoppositiiiii formée par le 32-
' alLjire s'est présentée de nouveau à la séance 

Entre antres choses encore , si je dois me personnifier com-
plètement, je ne suis point patenté , soumis à demeure, je ne 
suis point employé de l'Etat ; j'ai le pied léger. (On rit.) Vous 
le voyez , Messieurs du Conseil , quiet quoi pourrait m'at-
teindre?... Et puis , faut-il vous le dire naïvement? je ne suis 
point un fameux homme, un homme de bravoure ou i !e voire 
action. Les émeutes me font peur, et je n'y v..is jamais, au 
risque de 

AU SUJET DU DUEL ENTRE M. DE GIAC ET M. ISIDORE 

JUNQL'IÈRES , ONCLE DE MADAME DE GIAC. 

Lorsque l'on voit dans une chambre délibérante 
graves ministres, d 'éloquens législateurs s'adresser du 
haut de la tribune ou de leurs bines les plus solennels 
comme les plus étranges démentis; lorsque la vérité de-
vient méconnaissable au milieu de ces tumultueuses in-
terpellations qui rendent tout éclaircissement, toute dis-
cussion même impossibles, ou est tenté de reconnaître 
avec le Méchant de Gresset : 

Que rien n'est vrai sur rien. 

Ne 3oyons donc pas étonnés de voir , h la suite d'un 
procès rempli d'épisodes singuliers, un débat s'établir 
entre M. de Giac et M. de Junquières sur un fait qui 
devrait être la chose du monde la plus simple à vérifier. 
On nous sollicite vivement pour l'insertion dc la lettre 
suivante; nous déférous à ce désir , mais nous espérons 
que les par'ies intéressées se contenteront désormais de 
s'en rapporter aux jugemens des Tribunaux, et atten-
dront patiemment le résultat de l'enquête, si tant est , 
comme 011 le disait avant-hier dans une discussion touto 
politique , que les enquêtes prouvent jamais quelque 
chose. 

« Monsieur le rédacteur , 
» Permettez-moi de recourir encore à votre impar-

tiale équité pour expliquer brièvement le point princi-
pal de la lettre de M. de Giac, insérée dans votre feuille 
du 1 5 de ce mois. Quant aus autres points, on apprér 
ciera les motifs qui me déterminent à ne pas y répon-
dre. 

» Je parlerai toujours le langage de la vérité , que je 
ne sais pas plus compromettre que ma parole. Comme je 
le disais dans ma lettre du 8 septembre, à laquelle j'en 
réfère à cet égard, j'affirme de nouveau n'avoir pris au-
cun engagement formel , bien qu'on ait peut-être pu in-
terpréter ainsi le désir bien naturel que j'aurais exprimé 
de ne plus me mêler des affaires de ma nièce. La lettre 
de M. de Giac, cause première de notre duel , ayant dd 
être brûlée, il était convenable que celle par laquelle je 
lui demandais satisfaction le fut aussi; car l'une existant 
sans l'autre , aurait pu donner lieu à des interprétations 
qu'il fallait évitai-. D'ailleurs M. dc Giac était au moins 
aussi intéressé que moi à ce cpie cette lettre fût anéantie. 

0 Le chevalier ISIDORE DE JUSQUIÈRES. » 

Senlis , le 16 septembre 1 83 1 . 

m'enlendre taver de mauvais citoyen, l.cs revues 
sont trop brillante»; et je dis que le fusil, cet instrument 
de dommage , n'est point fait pour figurer sur i'épaul 
''exemple d'une écharpe sur le col d'une femme. Quant 

(Rire 
beau 

dïércnt. Je sais bien comment 
;e souscris â l'ap 

femme 
aux élections si intéressantes , je dis que m'importe ?.. 
général.) A tant de comptes , vous sentez combien I 
litre de garde national m'est in 
l'on appelle les gee.s de mon espèce. Oui 
pellntiun. Mais vienne ie moment oii le cœur sympathise aux 
nobles sentimens , ct je serai peut être un héros ! 

Vous ne me refuserez pas nia grâce. Je promets de monter jn?p *■ V ous ne me reluserez pas nia grâce. Je promets ue monte 
' *alabot, prêtre saint-siruonlOtt, s'est présenté, J mes tours de garde exactement, et de répondre à l'appi 

igaa-(P^wî**~*~-~ 

CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

— Quelques désordres avaient eu lieu à Angers le 9.1 , 

pour forcer un propriétaire à vendre son blé au-dessous 
du cours. On s'attendait à des scènes encore plus graves 
le lendemain; la garde nationale a été requise; le calme 
le plus complet règne dans la ville et ses environs. 

A Grenoble, le concours de la g rde nationale et de la 
troupe de ligne a répr me une tentative d'émeute. Sept 
mutins ont été arrêtés. 

— Le Tribunal correctionnel de Corbeil a condamné 
à dix et quinze jours de prison, un charretier ct deux 
femmes reconnu s instigateurs de l'émeute qui a eu lieu 
le a août au sujet de la vente des grains. 

— M. A. Dcbia , adjoint à la mairie de Montauban , 
vient d'adresser la lettre suivante an rédacteur du Mé-
morial de Toulouse : 

« Un article inséré dans votre numéro du 14, pou-
vant faire penser que la tranquillité a été troublée dans 
ccttc ville, au sujet de la perception des impôts indi-
rects , l'admiuistration muuicipa e remplit un devoir en 
démentant une nouvelle que rien n'a motivée , ct que la 
malveillance seule a pu inventer. Notre ville est fort 
calme , ct les faux bruits ne parviei-Ront pas à la trou-
bler. » 

— Les prisonniers français venant de Pampelune , qui 
ont recouvré leur liberté , ont passé à Saint-Jcan-Pied-
de-Port. 

— Ou nous mande des 
par suite de l'arrestation 

chargées de marchandi-es de contrebande , qui se ren-
daient de France à Madiil, quatre négocians et dix 
employés des douanes ont été arrêtés. La capture est 
eiliniée à une somme assez considérable. 

Sur les six malfaiteurs qui attaquèrent la malle-poste 
partie le '.>. du courant de Bayonnc, quatre ont été ar-
rêtés le G dc ce mois à Vergara. 

— Jean Gauthier, cultivateur de la commune d 
magnat, entra un jour à Clermont (Puy-de-Dôi 
la barrière du Taure u; il proféra à plusieurs reprises 
les cris : CL bas les rat, ! h bas les g pians ! à bas les 
barrières! Les employés de l'octroi l avaient néanmoins 
laissé passer; mais deux ou trois heures après il revint 
en poussant les mêmes cri». Le sieur Pinclion, l'un des 
gardes de la barrière , l'ayant engagé à suivre son che-
min et à cesser ses cris , Gauthier le saisit an collet , et 
lorsqu'au bruit de celte querelle les agens de police ar-
rivèrent, Gauthier opposa de la résislanco aux a 

] qui voulaient opérer son arrestation. 

frontières d'Espagne , cpie , 
à Vittoria , de deux voitures 

eRo-
ne) , par 

^gens 



Tel» étaient les faits contenus dans la plainte qui a 
amené Jean Gauthier devant le Tribunal correctionnel 

de Clcrmont. M. Dussuc , premier substitut, a porté la 

parole ail nom du ministère public. Ce magistrat .'fai-

sant allusion aux troubles récens qui ont agité les envi-

rons de Clermont , a rappelé avec une grande force l'o-

béissance due à la loi. 

Le Tribunal , après une courte délibération , a pro-

noncé contre Gauthier la peine d'un mois d'emprison-

nement. Gauthi»r était déjà détenu depuis près d'un 
mois. 

— Une tentative de vol nocturne a échoué h Troyes, 

près de la porte Belfrav. Les voleurs , surpris par la 

police, ont pris la fuite après avoir laissé tomber de 

leurs mains le couteau qui leur servait d'instrument. 

Un autre vol a été consommé à Hampigny , canton de 

Brienne. On s'était introduit chez le sieur Marnat-Lau-

rez , cultivateur. Le voleur avait ouvert un meuble con-

tenant un sac d'argent de 3oo fr. 80 fr. seulement fu-

rent prélevés sur les 3oo fr. , par le délicat voleur , qui , 

deux ou trois jours après , s'introduisit de nouveau dans 

la maison , pour restituer , à quelques francs près , la 
somme soustraite. 

— La gendarmerie a arrêté ct mis à la disposition du 

procureur du Roi de Gannat (Puy-de-Dôme) , une 

femme qui paraît atteinte d'aliénation mentale. 

Cette femme dit s'appeler Gabrielle Brunei, femme 

Lafond, être âgée de 5o ans, née à Clermont et habi-

ter près de Limoges , où son mari exerce l'état de char-
pentier. 

Elle prétend avoir quitté son domicile depuis deux 

mois , mais le bon état de ses vêtemens ne permet pas 

de croire qu'il soit aussi éloigné qu'elle le dit, ni que 

son absence ait été aussi longue. Elle est du reste sans 

ressources , parle avec humeur, et est continuellement 
préoccupée d'idées tiistes. 

— Un fâcheux accident est arrivé à Tours , le il sep-

tembre, à sept heures du matin. Au moment oit la fille 

Pajotin, marchande de lait, demeurant à la Tranchée 

passait dans la rue des Anges , une balle de laine , jetée 

par la fenêtre d'une m lisOn occupée par un tapissier , 

tomba sur cette malheureuse , qui eut les j imbes cassées. 

Les soins les plus empressés lui ont été prodigués. 

L'ouvrier, auteur involontaire de cet accident , a été 

mis à la disposition de M. le procureur du Roi. 

PARIS
 t

 %\ SEPTEMBRE. 

— Par arrêtdu aa septembre la Cour royale, chambre 

des vacations, a déclaré qu'il y avait lieu à l'adoption de 
M. Leprince par M. Ringuet. 

— M. Dumey, admis en qualité d'huissier-audiencicr 

à la Cour royale, en remplacement de M. Bellée, dé-

missionnaire, a prêté serment à l'audience dc la cham-
bre des vacations de cette Cour

 t
 le 21 septembre. 

— Le Tribunal de commerce a décidé aujourd'hui , 

sur la plaidoirie de M> Augcr c ntre M
e
 Venant , que le 

cessionnai e d'un billet à ordre par suite d'un endosse-

ment en blanc, avait qualité pour poursuivra dire ti-

nrent en justi e le souscripteur, e ic re bien que, d'après 

la législation commerciale, l'endo sentent i: résilier ne 

puiss.; valoir que comme simple procuration. Cette déci-

sion e t conforme à 1 1 jurisprudence constante de 1 1 Cour 

de cassation et à l'opinion des meilleurs jurisconsultes. 

— La Cour royale , chambre des mises en accusation , 

vient de décider qu'il n'y a pas lieu à suivre sur la 

plainte en violation de domicile et en détention arbi-

traire portée par AI. Bousquet contre M. Vivien , ex-

préfet de police , et M. Noël , commissaire de police. 

— Les nommés Blanchard , Berthomé et Januet ont 

été condamnés à la peine dc mort par arrêt de la Cour 

d'assises de la Vendée , pour attentat à main armée , en 

réunion de plus de vingt personnes , contre la sûreté de 

l'Etat, pour avoir tenté de renverser le gouvernement 

du Rci et avoir excité à la guerre civile. La Cour de 

cassation vient de statuer hier sur leur pourvoi. M
c
 Teys-

sère , leur défenseur , a présenté trois moyens de cas-

sation; le principal était fondé sur ce que la Cour d'as-

sises, en rayant de la liste des trente-six jurés un sieur 

Baron, qui y avait été inscrit en qualité de notaire et 

qui avait perdu cette qualité depuis l'ouverture de la 

session , avait usurpé un droit qui n'appartient qu'à la 

Cour royale; mais la Cour, après un long délibéré, a 

jugé que la Cour d'assisesde la Vendée s'était conformée 

à la loi du 2 mai 18 .47 ct arejeté le pourvoi. 

— Dans son audience de ce jour la Cour a rejeté le 

pourvoi de François Séguin, condamné à cinq années 

de bannissement par la Cour d'assises de la Vendée pour 

proposition non agréée de s'armer contre l'autorité 
royale, 

— Voici les affaires indiquées par le rôle comme de-

vant être jugées pendant la première quinzaine d'oc-

tobre sous la présidence de M. Lassis : le 3, M. Bruchy 

comparaîtra pour outrage envers la garde nationale; le 

8, MM. Mugney et Mie, éditeur et imprimeur du 

journal May eux ( excitation à la haine et au mépris du 

gouvernement du Roi ) ; l'audience du i5 sera consacrée 

au procès intenté au gérant du journal des Amis du 

Peuple et à la prévention de cris séditieux portée contre 
MM. Villain et Collardet. 

— Hier et aujourd'hui on s'est occupé, à la Préfec-

ture, de donner des gratifications à MM. les inspecteurs 

et sergens de ville qui ont montré du courage dans les 

( «m ) 

journées des 17 , 18, 19 et 20 du courant. Quelques-uns 

ont reçu la somme de 4o fr., d'autres un peu moins. 

On dit que l'on s'occupe aussi d'indemnités pour MM. 

les commissaires dc polce. 

— Avant-hier, de huit à neuf heures du soir, un 

nommé Rennevier, garde municipal dc la Caserne St.* 
Marti u (1™ compagnie), passant dans le marché Saint-

Martin , fut hué en disant : Voilà un garde municipal] 

Aussitôt cinq ou six individus lombèreut dessus , le ter-

rassèrent, lui portèrent plusieurs coups, ct il fut frap-

pé d'un instrument tranchant sur la figure. S'étant re-

levé, il tira son sabre pour se défendre , mais les assail-

lans le lui arrachèrent des mains et lui firent uue bles-

sure profonde à la main droite. Le blessé a été conduit à 
l'hospice du Val-de-Grâcc. 

— Un de nos abonnés nous transmet les réflexions 
qui suivent : 

« Il serait utile de signaler un genre de vol qui se re-
nouvelle depuis quelques jours; 

» Deux ou trois hommes très bien vêtus demandent à 

voir les appartemens à louer, et pendant qu'on les y in-

troduit l'un d'eux détourne l'attention de la personne 

qui les accompagne , tandis que l'autre s'empare de ce 
qui se trouve sous sa main, 

» On ne peut recommander d'une manière assez pres-

sante aux locataires dont les appartemens sont à louer, 

a nsi qu'aux portiers chargés dc les faire voir, d'être 

constamment sur leurs gardes, et surtout de ne pas 

perdre un instant de vue les visitans. Lorsqu'on est ex-

posé à pareilles visites, il serait prudent de ne pas lais-

ser des objets de valeur à l
J
ab mdon , surtout les mon-

tres ct les bijoux. Une triste expérience a dicté cette 
note. » 

— Un vol à l'aide d'effraction ct de fausses clés a élé 

fait chez une marchande delà rue Saint-Honoré, au 

coin de celle des Bourdonnais. On y a enlevé ses bijoux, 

son argenterie et une gran le quautité dc linge. 

— M. le chevalier de B*** nous écrit qu'il s'est dé-

sisté de sa plainte en diffamation portée contre les de-

moiselles D ....S, de Newyorck, et qu'il l'a fait par égard 

pour un témoin (M
lle

 Mure, d'Edimbourg), qui avait été 

condamnée à être contrainte par corps pour comparaî-

tre; mais M. de B*** n'en annonce pas moins comme 

très prochaine la publication de sa brochure. 

— Par ordonnance du Pioi , du 5o août dernier, M- Salats , 
ancien principal clerc de MM. Decagny ct Marion, avoués à 
Paris , a été nommé avoué près le Tribunal de première ins-
tance de Saint-Quentin (Aisne), en remplacement de M. Char-
iot, décédé. 

— Nous regrettons vivement que la nature dc notre jour-
nal nous interdise de rendre compte des ouvrages étrangers à 
la jurisprudence. Nous aurions certainement consacré un 
article a l'un des livres les plus remarquables de l'époque. 
Nous voulons parler de la Peau de Chagrin, roman philo-
sophique de M. de Balzac. La première édition, enlevée en 
peu de jours, vient d'être suivie d'une seconde. Sous le titre 
de Bomans et Contes philosophiques , l'auteur a reproduit 
la Peau de Chagrin qu'il a fait suivre de douze Contes ou 
Romans , dont quelques-uns déjà connus avaient obtenu un 
succès do vogue dans les salons de la capitale. (Voir les 
Annonces.) 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

LIBRAIRIE. 

LIBRAIRIE DE CHARLES GOSSELIN , 

Rue Saint-Germain-des-Prés , n° g. 

mise en vente. 

EL DIE Bi -V -i^mn^ 

IOMÀNS ET CONTES 
PHILOSOPHIQUES. 

SECONDE EDITION, 

RENFERMANT 

LA PEAU DE CHAGRIN , 
REVUE ET CORRIGÉE , 

SUIVIE DE 

Sarrasine ; f i Comédie du Diable el Verdugo ; l' En-

fant maudit ; l'Elixir de Longue v ie ; les Pros-

crits; le Clief-d'Œuvre inconnu ; le liêquisi-

tionnaire ; Etude de Femme ; tes deux Rêves ; 

Jésus-Christ en Flandre; l'Eglise. 

3 volumes in-8°, papier fin satiné , ornés de trois 

gravures , dessinées par Tony Johannot , 

et gravées par Porret. 

prix : 22 fr. 50 c. 

SOUS PRESSE : 

Histoire de ta Succession du marquis de Caraùas 

dans le fief de Cocquatrix ; 

PAR M. DE BALZAC
} 

Deux volumes in-8°, ornés dc vignettes. 
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1° M* Lcblan (de Bar) , avoué poursuivant 1 
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Le u.credi 18 septembre i83 1, heure de mi,!; ' 

Consistant en commodes , secrétaires, glaces t
a

Ll 
et autres olqets , an comptant-

 1
 . etiaises 

Consistant en comptoirs , i5o rames de papier 5e. re, i 

t autres objets, nu comptant. ' °
 3 c,

i carton! ^ 

Commune de Neuilly, le i octobre IS 3 I consistant en .lit'' ' **——. 
t autres objets, au comptant.
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Le prix de l'insertion est de i franc 
Par II 

AVIS DIVERS. 

CONSULTATIONS MÉDICALES. 

M. Giraudeau de Sainl-Gervais , docteur en miA ■ 

la Faculté de Paris , connu e.; France et à l'EtranT
 i( 

succès de sa méthode végétale, pour guérir |
cs n(

t± ^ ' 

treuses et syphilitiques , est visible le matin , dc8 à,ôi 
rueRicher, i.° 6 bis, près le boulevard. — T

ra
, J°

 llc
"
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correspond; mce.
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CHOLERTMORBÎ^ 
Les lettres reçues des médecins qui obs»rvent et iraiie 

Choléra morbus , tous les ouvrages qui en font mention ? 
testent que ce sont tous les individus qui oi t déjà un y >' 

virus quelconque dans le sang, qui en sont les première vt" 
Urnes; et qu.it n'y a que ceux chez lesquels u survient! 
sueurs abondantes qui sont sauvés ; on doit donc re-ard 
comme le plus sûr préservatif île cet épouvantable fléau

0
 l'f, 

sence de Salsepareille le plus puissant dépuratif smkkiZ 
qui existe , e seul employé aujourd'hui avec confiance pour Ù 
cure radicale des maladies secrètes , dartres , gales ancienne, 
douleurs goutteuses et rhumatismales , (leurs blanches a! 

Û
,
e
}^

e
f*- — Prix du flacon : 5 fr. (six flacons, nk< 

Affranchir. Pharmacie Colbert, galerie Colbert. ' 

NOTA . Les condamnations par les Tribunaux de ces indivi-
dus qui se disent pharmaciens anglais , donnent au public 1 J 

mesure de la confiance que doivent inspirer les annonces au-
dacieuses de leurs prétendues importations, 

GUËMSQN~ 
Des maladies secrètes, dartres , boutons à la peau, ulcères, 

humeurs froides, bémorrhoïdes , douleurs, flueurs blanches 
et autres maladies humorales, par la méthode végétale, dépu-
ralive et raffiaiehissaute du docteur BELLIOL , rue des Bons-
Enfans, n° 3'.»., près le Palais-Royal, visible de sept à foliai-
res du matin, et de midi à deux heures. — Traitement par 
correspondance. (Affranchir.) 

MIXTOaS BRESILIENNE DB LEPËRE, 
Pharmacien , place Maubert , W 27. 

Ce remède, inventé par M. Lepère, pharmacien, est regardé 
par de cérèbres médecins comme le meilleur pour guérir raci-
calcinent le; maladies secrètes. Afin de prouver que c'est 
l'exacte vérité , nous recommandons la lecture d'un ouvras» 
moderne très estimé : Lettre d'un Eccleetique de la FaaitU 

de Paris, etc. L'auteur, après avoir passé en revue tous lesan-
ti-syphilitiques, n'hésite pas adonner la préférence à b M'

1
' 

ture de M. Lepère, préparation végétale , qui lui a réussi dus 
les cas les plus désespérés. 

Le public est prié de ne pas confondre la pharmacie de M. 
Lepère avec celle qui est à côté. 

Pour distinguer la Mixture brésilienne de Lepère , d'une 
foule de contrefaçons , et pour la sûreté des malades, le cache' 
et. la signature de M. Lepère sont apposés sur chaque mixtu

re 

sortant de sa pharmacie. — Des dépôts sont établis dans W 
principales villes de France et à l'étranger. 

REMÈDE UNIVEaSEI.de Morison, pour guérir ra-

dicalement toutes les maladies. Le livre y relatif se vend i »■ 

chez Galignani, rue Vivicime, n° 18, et chez Bennis . f 
Neuve-Saint-Auguslin, n° 55. 

BOURSE BE PARIS , OlDs j. SEPTEMBRE. 

AU COMTTAHT. 
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IMPRIMERIE DE PI IIAN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DES BONS-ENFANS, N° 34. 

Vu par le maire du 4° arrondissement , pour légalisai*? 

de la signature PIIIAN-DECAFOUEST. 


